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C  O  U  P  -  D'  (S  I  L 

'       IMPARTIAL 

Sur  les  Décrets  de  PJJJemblée  Nationale 
relativement  aux    Colonies. 


ÉPUTÈ  à  rafTemblec  provinciale  du  Nord, 
depuis  le  mois  de  novembre  1789  ,  époque  de 
fa  formation ,  jufqu'au  [mois  de  mars  fuivant  ;  de- 
venu, par  une  fuite  de  la  confiance  de  mes  con- 
citoyens ,  membre  de  rafTemblée  générale  de  îa 
partie  françoife  de  Saint-Domingue  ;  attaché  à 
Tempire  françois  par  le  double  lien  du  fang  «Se  de 
l'amitié,  j'éiois  loin  de  prévoir  que  Ton  caiom- 
îîieroit  un  jour  ma  conduite  &  mon  cœur  ,  & 
qu'on  chercheroit  ,  dans  \q^  ades  même  qui  jufti- 
fient  notre  attachement  &  notre  foumijffio^  à  la 
métropole ,  la  preuve  ,  ou  plutôt  le  prétexte  d'un^ 
accufation  d'indépendance. 

O  mes  compatriotes  !  6  vic1:im.es  înfortunép^  de 
Palliance  formidable  du  defpotifme  &  de  Tintrigu-  ' 
jufqu'k  quand  les  productions  ,  in(^.irées  par  la 
partialité  ou  par  Taveugle  fanatifme ,  ;iiiront~elle; 
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îe  droit  exeîuiif  de  furprendi'e  votre  admiration , 

&  de  captiver  vos  fuftrages  }  Jurqu'a  quand  pren^ 
drez>VGiîs  lombre  pour  la  réalité  &  le  mafquc 
byDCcrite  des  vertus  pour  la  vertu  même  ^ 

Eclairés  par  une  tardive  expérience,  vous  dé- 
plorez aujourd'hui  &  vous  déplorez  en  vain  le 
fatal  areugleîîient  qui  vous  a  empêché  de  recon- 
noitre  la  dangereufe  ambiguité  de  rinftruaion  de 
M.  Barnave.  Eblouis  par  l'éclat  de  fa  réputation  , 
vous  avez  accueilli  fes  dogmes  comme  un  chef- 
d  œuvre  de   fageffe  ,  de    prévoyance   &  de    p- 


triotiime. 

1    1  m  r. . 


Si  mon  imagination  fe  repréfente  ralTemblée 
nationale  comme  la  protedlrice  des  Colons  de 
Saint-Domingue  ,  i\  mon  cœur  aime  à  careffei 
la  chimère  qu'il  voudroit  réalifer.,  bientôt  le  âam- 
beau  de  la  vérité  me  fait  apperccvoir  la  profon- 
deur de  l'abyme  creufé  ,  fous  nos  pas,  par  i'am- 
bidon  des  miniftres  ,  &  par  les  manœuvres  de 
leurs  infâmes  fuppots.  On  diroit  que  les  chambres 
du  commerce  maritime  (  l  )  ,  qui ,  Î^^M^a  préfent , 
ont  regardé  les  colonies  comme  leur  patrimoine, 

0  r 


(  I  )  Ces  chambres  de  commerce  font  compcfées  de 
néîrçclans  &  armateurs  dont  les  intérêts  font  oppofcs 
i  ceux  des  cultivateurs  &  manufa6\uriers  de  France  & 
des  colonies,  qui  font  la  bafc  du  commerce  national. 


(  o 

&  les  Colons  comme  leurs  tributaires ,  voudroient 
enchaîner  les  oracles  de  la  nation  y  &  dider  des 
loîx  aux  légiflateurs  même.  On  diroît  que  la  main 
du  patriotiime,  qui  a  brifé  les  fers  des  François, 
a  marqué  notre  hémirphère  du  fîgne  de  la  répro- 
bation. 

Il  efl  temps  de  foufever  le  voile  qui  a  déi  obé, 
jufqu'à  ce  jour ,  les  projets  pervers  des  ennemis 
qui  ,  pour  mieux  nous  opprimer  ^  ont  furpris  la 
religion  de  M.  Barnave  ,  de  celui  feul  dont  Ter- 
reur pouvoit  nous  devenir  funefte  ,  &  mettre  en 
problème  nos  droits  facrés  &  imprefcriptibles.  Un 
coup-d'œil  analytique  fur  les  inflruâ:ions  de  ce 
député  patriote ,  convaincra  de  cette  vérité. 


Décret  du  8.  mars, 


Chaque  colonie  efl-  auto^ 
ri  fie  a  faire  conaoitre  [on 
V.CSU  fur  la  confiîtutipn ,  la 
Ugijladon  &  l'admiaifira- 
tion  qui  conviennent  a  fa 
fvofplrité  Ù  au  bonheur  de 
fes  habitans  ,  a  la  charge 
de  fe  conformer  aux  prin^ 
épes  gênirmix  qui  lient  let 


înflruclionde  M.  Barnave  ; 
rapporteur  du  comité  co-. 
lonial  j-  confirmée  par  le 
décret  du  1%  mars. 

L'aiTemMée  nationale  , 
ayant ,  par  fou  décret  du 
8  de  ce  mois  ,  invité  toutes 
les  colonies  françoifes  à  lai 
tranimettre ,  hc^ 
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colonies   a    la  métropole, 

&  qui  aJTurent.  la  confirva-  ' 

tien  de  leurs  intérêts  ref- 

psclifs, 

M.  Barnave  doit  fe  reprocher  îa  diilradion 
qui  a  piacé  le  verbe  invit^cr  ^  au  lieu  de  cûuVau- 
îorlfer^  qui,  a  beaucoup  près,  n'eft  pas  Ton 
fynonyme. 

Les  colonies  ne  font  pas  fimpîement  invitées, 
mais  formellement  autorifées  ,  ce  qui  eft  bien  dif- 
férent. L'invitation  ne  confère  aucun  droit ,  au- 
cun pouvoir  ,  pour  procéder  à  un  aâe  quelconque. 
Le  mot  autorifer  exprime  an  contraire  l'intention  , 
&  la  volonté  fixe  de  tranfmettre  un  droit  ;  d'où 
il  refaite  que  les  colonies  ont  reçu  de  raîTemblée 
nationale  le  droit  de  faire  connoître  leur  vœu  fur 
leur  régime  intérieur  ,  &  elle  s'efl:  même  engagée 
à  ratifier  toutes  les  difpofitions  qui  pourroient  fe 
concilier  avec  les  principes  généraux  qui  lient  les 
colonies  à  îa  métropole.  Son  décret  eft^  {i  clair  , 
qu'il  n'a  befoin  d'aucun  commentaire^  mais,  comme 
la  mauvaife  foi  l'a  interprété  (uivant  fes  vues  par- 
ticulières ,  nous  allons  en  afligner  l'explication  & 
le  fens   grammatical. 

La  loi ,  a  dit  plufieurs  fois  l'afTemblée  nationale  , 
efl  Texprefiion  de  la  volonté  générale ,  autrement 
du  vœu  général.  Le  mot  vœu  efl;  le  fynonyme  de 
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volonté  :  donc  la  nation  ou  le  peuple  de  Saint- 
Domingue  ,  en  obtenant  de  la  nation  françoife , 
fa  fouveraine ,  la  permiiTion  de  faire  connoître 
fon  vœu  fur  le  régime  intérieur  qui  lui  parcîtroit 
le  plus  avantageux ,  a  reçu  eifedivement  le  droit 
d*organifer  fa  légîflation  particulière  ,  fans  autre 
formalité  que  le  concours  des  lumières  &  opinions 
individuelles. 

La  reftridion  apportée  à  cette  faculté ,  carac- 
térife  l'intention  fpéciale  de  rafTemblée  nationale. 
C  efl  une  exception  qui  confirme  la  règle. 

En  effet,  Fafîemblée  nationale,  confidérant  que 
la  différence  des  ufages  locaux  &  des  convenances 
particulières  s'oppofoit  à  ce  que  la  conftitotion 
françoife  fûf  jugée  commune  2lvqc  les  colonies, 
a  cru  devoir  fe  repofer  fur  leur  fagelfe  &  leur 
expérience  du  foin  de  la  formation  du  régime 
intérieur  \  &  elle  a  rendu  un  .décret  conforme  à 
ce  but  eifentiel.  M.  Barnave  nauroit  pas  dû 
envier  aux  habitans  du  nouveau  monde  une  pré- 
rogative qui  ne  pouvoit  leur  être  refufée  fans 
les  inconvéniens  les  plus  graves  ;  il  a  compromis 
les  intérêts  refpedifs  des  deux  peuples  ,  en  fuppo« 
fant  que  celui  de  Saint-Domingue  n  ait  obtenu 
qu'une  fimple  invitation  a  faire  connoître  fon 
vœu.  C'efl  ainfi  que  la  dangereufe  magie  de  fa 
plume  a  métamorphofé  un  doa  réel  en  un  corn- 
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pllment  qui  n'a  pas  même  le  mcrîte  d'une  pro-« 
mefTe.  Quoi  1  des  colonies ,  féparées  de  la  mère, 
patrie  par  un  incervalle  iramenfe  ,  n'auroienc 
d'autre  privilège  que  celui  de  préfeneer  des  vœux, 
ou  des  apperçus  fur  leur  légillation?  Certes,  pour 
exercer  cette  faculté  illufoire  ,  elles  n'avoient  pas 
befoin  d\ine  autorifation  particulière.  Ne  tiennent- 
elles  pas  ce  droit  de  la  nature  ? 

S'il  ed  permis  de  s'ériger  en  interprête,  en. 
commentateur  des  décrets  de  rafTemblée  nationale, 
on  ne  peut,  fans  crime  ,  opprimer  les  expreffiofis. 
^iii  fixent  invariablement  le  fens  du  texte. 

En  effet ,  fi  raîîemblée  nationale  n'eût  voulu 
attribuer  aux  colonies  qu'une  faculté  confultative  , 
elle  fe  fut  emprefTée  d'épargner  ,  &  à  M.  Barnave, 
&  a  M.  de  la  Luzerne,  les  embarras  d'un  commen- 
taire ,  qui  ne  fait  honneur  ni  a  h  déiicateffe  ,  nt 
au  jugement  ce  fes  auteurs  ;  elle  fe  fut  expliquée 
fur  ce  Doint  avec  la  netteté  &  la  précifion  cathe- 
"  goriques  qui  didinguent  fes  opérations. 
-       î\l  Feynier,en  fa  qualité  de  gouverneur   gé- 

■  néral'd^  Saint-Domingue,  eft  évidemment  incom- 

■  pètent  pour  expliquer  le  fens  des  décrets  émanés  du 
pouvoir  légiOatif-,  6c  s'il  étcit  poflible  qu'il  fut  in- 
veiîi  d'un  pr:i-eH  droît,  il  deviendroit  plus  puifTant- 
que  l'af&mblée  nationale  elle-même.  Il  A?roit  tout 
à-ia-foi>  le  cenfear  ,  le  réformateur  &    rexécuteur 
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es  Tes  jugemens  ;  la  colonie  afTervîe  a  un  defpotô  , 
qui  feroit  juge  &  partie  dans  fa  propre  caufe» 
chercherok  en  vain  ,  au  fein  de  la  France  ,  une 
antorité  prépondérante..  Toutes  les  mefures  du  pou- 
voir central  échoueroient  contre  l'interprétation 
arbitraire  du  gouverneur^ 

Un  décret  auiTi  clairement  énoncé  que  celui  dont 
îi  s'agit ,  n'avoit  befoin  ^  pour  être  compris  ^  exé- 
cuté ,  ni  des  lumières ,  ni  de  la  fagacité  des  inter- 
prètes ;  &  quand  M.  Peynier  s'eil  chargé ,  de  fon 
propre  mouvement ,  d'une   interprétation  qui  ne 
pouvoit  que  dénaturer  le  fens  du  texte ,  avez- vous 
pu  croire  un  iniîant ,  6  mes  concitoyens  !  que  ce 
fuppôt  du  fyilêaie  de  M.  de  la  Luzerne    ait  cédé 
à  rimpulfion  du  patriotilme  ?  Et  vous ,  colons  de 
la  partie  du  nord   de  Saint-Domingue  !  qui  avex 
manifefté  la  même  opinion  que  ralFemblée  du  Cap  ^ 
croyez-vous  que  Tamour  du  bien  public  ait  pu  em- 
.   brafer  une  feule  fois ,  de  fon  fçu   facré  ,  le  cœur 
gangrené  d'un  vil   iDllrumerit  de  rariilocratîe  mi^- 
Bîdxrîelle  ,  qui  nagoères,  a  préfenté    contre  vous 
un  mémoire  atfoce  a  l'aflemblée  nationale  ?  Et  il 
vous  aviez,  a  clTotfir  entre   lai,  &  vos  repréfcntans 
Icgitimes,  pour  obtenir  l'explication  la  plus  favo- 
rable aux    convenances  locales  &  à   îa  profpénté 
générale  ,  balanceriez- vous  un  moment  à  voter  la 
préférence  pour  ralTernbice  coloniale  ?  Il   efl:  iooai 
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ep^utt  jfîmple  particulier  ait  .©fé  s^arroger  un 
droit  qu'on  difpute  aujourd'laui  k  cette  même  af" 
fcmblée. 

L'interprétation  de  la  loi   eft  certaînement  un 
âde  lëgillatif  ^  car  ,  fuivant  les  principes  du  droit 
public  y  nul  ne  peut  interpréter  la  loi  que  celui  qui 
la  faite  ;  &;  fi,  en  France ,  un  décret  de  rafTemblëe 
nationale  préfentoit  quelqu'ambiguité ,  ce  ne  feroir 
lïïrement  pas  le  roi  qui  feroit  chargé  de  Tinterpré- 
ter  ;  car ,  Chef  du  pouvoir  exécutif,  il  ne  peut  exer- 
cer aucunes  fondions  légiflatives  fans  confondre  les 
pouvoirs ,  dont  la  divifion   eft  la  pierre  angulaire 
de  Fédiiice  conflitutionnel.  Et ,  ce  que  le  reftaura- 
teur  de  la  liberté  françoife  ne  pourroit  pas  faire,  le 
gouverneur  de  Saint-Domingue  Ta  fait.  Il  a  inter- 
prété ,  à  fon  gré  ,   les  décrets  des  8  &  2  8  mars. 
Cette  interprétation  perfide  a  été  imprimée,   pu- 
bliée, envoyée  en  France ,  dénoncée  à  TafTemblée  na- 
tionale. On  n'y  a  point  trouvé  de  crime;  que  dis-je? 
Cet  ufurpateur  des  droits  de  la  fouveraineté  a  fou- 
tenu  fon  ouvrage  par  les  moyens  les  plus  infâmes  ; 
il  a  trempe  fes  mains  dans  le  fang  des  citoyens , 
êc  il  a  été  remercié  !  Combien  Terreur  peut  eau- 
fer  de  maux  !  ce    bien  un  aufTi  immenfe  intervalle 
fait  pencher  h  lalance  du   côté  de  celui  dont  le 
crime   efl  intércfTc  à  fe  montrer  fous  les  dehors  de 
la  vertu  î 


-     Décret  du   8  mars. 

Art.   XL 

Dansrles  colonies  oii  il 
exijfe  des  affemblées  colo- 
niales ,  librement  élues  par 
ks  citoyens  y  Ù  par  eux 
avouées  y  CCS  ajfemblks  fe- 
ront admifes  à  exprimer  h 
vœu  de  la  colonie. 

Nota.  EJi-il  rien  de  plus 
clair  que  le  fens  de  cet  ar- 
ticle. L'afferablêe  nationale 
pouvoit-elle  confacrer  plus 
folcmnellemem  Vcxiftence  Ù 
le  pouvoir  des.  ajfemhUes 
êoloniahs  ? 


i  ) 

Inftruclions  du  7.%  mars* 
Art.   XL 

S'il  exifte  une  affembléc 
coloniale  ,  elle  pourra ,  en 
tout  état ,  déclarer  qu'elle 
juge  la  formation  d'une 
nouvelle  afleniblée  colo- 
niale plus  avantageufe  à  la 
colonie  que  la  continuation 
de  fa  propre  aâ'rvité  ;  &, 
dans  ce  cas  ,  il  fera  pro- 
cédé iminédiatement  à  de 
nouvelles   élefllons. 

En  lifant  ces  diiporitions, 
on  efl*  audi  indigné  que 
furpris  de  l'idée, fiogulière- 
ment  partiale ,.  d'admettre 
un  nouveau  concours ,  un 
nouveau  fcrutin  pour  une 
élection  irrévocablement 
confornmée ,  &  de  foumet-' 
tre  à  la  chance  à^aiiQ  nou- 
velle nomination  une  af~ 
femblce  en  a(£tivité.  L'au- 
teur de  cette  idée  n'a  pas 
réHéGhi  qu'il  fourniiTcit  à 
fes  commettans  des  armes' 
contre  lui-même  5  &  cette 
nouvelle  lutte  ne  lui  paroi- 


n 


■' 


(  i^  ) 

troitmjulle;  ni  raiibn* 
nable,  quelque  certitude 
qu'il  eût  d'en  fortjjr  avec 
les  honneurs  dont  a  joui 
î'afTembîée  qu'il  vouloit 
aneantu*. 

Onreconnolt,  dans  ce 
plan  d'attaque ,  l'influence 
du  parti  miniftériel,  qui 
vouloit  fe  débarrafîer  d'une 
allemblce  dont  le  civifme 
h  l'énergie  lui  faiioient  oni- 
bjage^ 

Cistte  manœuvre  avoit  encore  pour  but  de  dater 
Texiftence  de  cette  afîemblée^  du  jour  où  les  décrets 
dçs  8  &  28  lui  auroient  été  communiqués ,  &  d*an- 
ïîiiller  ainfi  toutes  Tes  opérations  antérieures.  On  ad- 
mire la  docilité  avec  laquelle  le  gouveriieur  s'ell  pré- 
valu de  cette  difpoiition  rigoureiife  contre  lafîem- 
blce  qu'il  avoît  lui-même  précédarament  reconnue  | 

Décret  du  2  mars.,  InJIrucHons  de  M.  Baraave^ 

Art.  V.  Art.  IIL 

Les  décrets  de  Vajfcmhlh         Si ,  au  contraire ,  on  jug# 

nationale  y  fur  Vorganijay  ix  continuation  plus  avan- 

^  tioa    des  miinicipalicts   (^  tageufe  ^  elle  pourra  corn- 

ûis  aj/emb/ces  adminifira-  mcncer  à  travailler  fuivant 

tlvcs  y  firent  envoyas  aux-  les  indication^  de  raiTciïj^* 
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dites  affemhUes  coloniales ,     blée   nationale,  mais  fo& 
^vec  pouvoir  de  mettre  à    pouvoir  ufer  de  la  faculté 
exkution  la  partie  défaits     accordée    aux    aflemblées 
décrets,  qui  peut  s'adapter    coloniales  de  mettre  à  exé- 
mx  convenances  locales ,     Cution     certains    décrets, 
fauf  la  dkijion  définitive    jufqu'à  ce  que  l'intention 
de  VajfembUe  nationale  &     de  la  colonie  ,  relativement 
du  roi  fur  tes    madifica^     à  fa  continuation,  ait  été 
iions   qui   auroient  pu  y     cûnftatée    par  les   formes 
être  apportées,  &  la  fane-     qui    feront   indiquées    ci- 
tiez/ provifoire  du  gouver-    après. 
neur  pour  l'exécution  des 

a-rêtés  qui  feront  pris  par  M.  Barnave  rapporte^ 
les  ajfemhlèes  admïnifira-  en  entier ,  l'art.  5  du  dé- 
ily^s»  cï"f^  du  8,  dans  les  inllruc- 

tions ,  à  la  fin  de  la  page  1 1. 

Cette  amplification ,  qui  tend  à  détruire  tous  îès 
avantacres  que  le  décret  du  8  mars  opère  ,  au  profit 
de  la  colonie  ,   n'établit  pas   néanmoins  explicite* 
ment  le  point  eiFentiel ,  ne  refont  point  la  quef- 
tion  îprinclpale  ,    fi   impérieufement   tranchée  par 
MmI  de  la  Luzerne  &  Peynier.  VafanhUe  co\o^ 
niale  fera-t-elle  purement  confiiltauve  ?  On  peut 
çn  conclure  ,  au  contraire  ,  qu'elle  a  été  autorifé^ 
à  mettre  a  exécution    tout   ce   qui  lui   paroîtroit 
eonvenable  aux  localités.  Autrement ,  il  eût  été  fort 
inutile  d'éclairer  ,  par  des  inflrudions  &  des  com- 
■    mentaires  ,  la  confiance    des   commettant  &    li 


marche  des  mandataires.  L'abus  du  pouvoir  eft  im- 
praticable, quand  on  n'a  d'autre  droit  que  celui  de 
faire  des  plans  ,  ou  des   ménioires  k  confulter. 

Au  refte  ,  fulvant  refprit  littéral  de  Tart.  3  du 
décret  du  8 ,  les  inflru^ions  dévoient  fe  rapporter 
aux  bafes  générales  que  les  afTembîées  coloniales  ne 
pouvoient  jamais  perdre  de  vue  ,  L'art.  1er  les  a 
autorifées  à  faire  connoître  leur  vœu,  à  la  charge 
de  fe  conformer  aux  principes  qui  lient  les  colonies 
à  la  métropole  ,  &  qui  afTurcnt  la  confervation  de 
leurs  intérêts  refpedifs.  Voilà  quel  étoit  le  terme 
©il  s'arrétoient  leurs  travaux  &  leurs  pouvoirs. 

S'il  efl  prouvé  ,  mes    chers  concitoyens  ,  que 
vos  députés  fe  foîent  élancés  au-delà  du  cercle  qui^ 
leur  étoit  prefcrit ,  &  que  ,  dans  un  criminel  efTor  , 
ils  aient  entrepris  de  porter  la  plus  légère  atteinte 
aux  bafes  de   la  dépendance  qui  les  flate  &  les  ho- 
nore ,  ils  ont  trahi  leurs  devoirs  ,  ils  ont  abufé  de 
votre  confiance  ,  ils  font  devenus  criminels  &  pu- 
nifllbles.  Mais  s'ils  ont  refpedé  ks  grands  intérêts 
qui  les  lient  à  la  métropole  ,  s'ils  ont  concilié  avec 
ce  refpeét'  la  tâche  facrée   que  leur  impofoit  leur 
confcience  &  le  befoin  d'une  régénération ,  ils  ont 
alors  rempli  votre  attente  &  l'intention  de  l'afTcm- 
b!ée    nationale.    Emules    intrépides   des   patriotes 
ffançoîs ,  ils  ont  combattu  les  abus  deilnideurs  qui 
les  opprimoient;  &:  quand  le  fuccès  n  a  pas   cou- 


ronné  leurs  généreux  efforts ,  devoient-ils  s^attendr® 
à  être  abandonnés,  j*ai  prefque  dit  inimolés,  par 
leurs  maîtres   &  leurs  modèles  > 

En  vain  ces  illuftres  vidîmes  du  patrîotifîîîe 
ont  demandé  qu'il  fût  créé  une  commiiîion  parti- 
culière  pour  examiner  leurs  opérations  ;  en  vaiia 
ont-ils  offert  les  preuves  les  plus  convaincantes  de- 
là droiture  de  leurs  înteations ,  ils  onjt  été  injuHe- 
ment  privés  du  moyen  que  la  loi  accorde  ,  &  ne  ■ 
peut  refufer  à  aucun  individu  ;  &  cette  injuflîce 
a  afîùré  le  triomphe  fcandaleux  de  la  furprife  faite 
à  l'aflemblée  nationale*  / 

Cependant  tout  fe  réunilToit  p^ur  prévenir  tu 
leur  faveur*  Pouvoit-on  arrêter  des  foupçons  fiir 
des  citoyens  qui  s'étoient  jettes,  avec  confiance, 
dans  le  fein  de  Fafîemblée  nationale  ,  qui  avoi^nt 
abandonné  leurs  femmes  ,  lents  enfans  &  leuiT; 
fortune  ,  pour  éviter  les  horreurs  de  la  guerre, 
civile,  qui  eût  embrâfé  la  colonie  ,  &  que  la  ré-, 
foîuîion  fixa  des  bons  citoyens ,  de  réilfter  au  pou- 
voir arbitraire  ,avoit  rendue  inévitable  ?  (  La  Mar- 
tinique offre  un  exemple  terrible  de  cette  vérité.  }. 

En  fe  conformant  fervilement  aux  inftrudions  de 
M.  Barnave  ,  Taffemblée  coloniale  auroit  eu  la 
douleur  d'être  témoin  des  abus  les  plus  dangereux, 
fans  pouvoir  les  réprimer  *,  étoît-il  nécefïàire  de 
s'aifembler    pour    avoir   fous    les   yeux  un  pardi 
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Que  les  apologîites  de  M.  Barnave  s'efforcent 
de  concilier  les  articles  II  &  III  de  Tindruélion , 
avec  les  articles  II  &  V  du  décret  du  S  mars  :  ■ 
après  avoir  fait  une  trifte  méditation  fur  cet  ou- 
vrage de  la  partialité,  je  crois  entendre  M.  de 
la  Luzerne  tenir,  aux  colons  de  Saint-Domingue, 
le  langage  fuivant  : 

»  Je  permets  à  vos  rcpréfentans  à  rafïêmMée 
%y  générale ,  de  fe  diflbudre  de  leur  propre  mou- 
»  vement,  &  fans  vous  confulter  *,  mais  s'ils  n'ont 
»  pas  la  prudence  de  prévenir  le  coup  qui  les 
j»  menace  ,  prouvez -leur  qu'ils  font  dépendans. 
»  Vous  êtes  néanmoins  les  maîtres  de  prononcer 
»  fur  leur  fort*,  mais  je  vis  toujours  dans  le  doux 
»  efpoir  que ,  fi  la  dilTolution  fponranée  ,  que  j'aî 
n  quelque  fujec  de  prévoir ,  ne  s'eifedue  pas ,  la 
»  majorité  des  voix  anéantira  cette  maudite  afTem- 
»  blée  ;  &  fi  mon  attente  étoit doublement  trompée, 
3»  je  taillerai  tant  de  befogne  à  vos  repréfentans , 
»  avec  l'inftruaion  du  i8  mars  ,  que  je  ferai  durer 
»  leur  afTemblee  auifi  long-tems  que  le  concile 
i)  de  Trente. 

Décret  du  8  mars.  îiift raclions  dz  M.  Barnave^ 

AuT.  V\  Ai^T.  XVI. 

Les  fonciicn^  de  rajfem-  L'aflcmbléq    coloniale, 

klU  naticnakjbnt  de  faire  formée,  ou  non  ,  de  la  ma* 
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connoùre  U  vœu  de  la  co»  nière  énoncée   ci  -defîuj, 

lonie  fur  la  confiituticn»  s'organifera  h  procédera, 

ia  Ugijlation ^  &a  ainfi  qu'il  lui  paroîtra  con- 
venable ,    &   remplira    les 

Nota,   Elle   ne  doit  fe  fondlions    indiquées  par  le 

conformer,  dans  fin  travail,  décret  du  8  de  ce  mois  ,  en 

aux  maximes  énoncées  dans  obfervant  de  fe  conformer, 

les  articles  17  &  18  ,  qu'au-  dans  fon  travail  fur  la  conf- 

tant    qu'elles  feront  c:n-  titution  ,      aux     maximes 

formes   aux  principes  gé-  énoncées  dans  les 'articles 

néraux  qui  lient  les  colc-  fui  vans, 
nies  a  la  métropole  ^  &  qui 
ajfurent  la  confervationde 
leurs  intérêts  refpeBifs,  Il 
faut  qu'elles  foient  compa- 
tibles avec  les  convenances 
locales  &  particulières» 

Puifqu'il  ëtoit  indifférent  que  l'afTenniblée  colo- 
niale fût  formée  ou  non  de  la  manière  énoncée 
dans  rinftrudion  ,  à  quoi  bon  y  inférer  tant  d'ar- 
ticles inutiles?  Pourquoi?  Ç'efl:  qu'en  s'appefan- 
tiflant  fur  les  formes  ,  on  crut  pouvoir  cacher  le 
poifon  qu'ils  renferment. 

Décret  du  8  mars.  Injlruclions  du  28  mars. 

Art.  XVII. 

L'ajjemhlée  nationale  ,  En  organifant  le  pouvoir 
confidérant  Us  colonies  législatif,  elles  les  colp- 
comme  une  partie  de  l'em-     niçs  )  reççnnoîtront  qu£  les 
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loix  .deftinées  à  régir  les 
colonies,  méditées  &  pré- 
parées dans  leur  fein  .  ne 
fauroient  avoir  une  exif- 
tence  entière  &  définitive  , 
avant  d'avoir  été  décrétées 
par  rafîemblée  nationale, 
&  fan6tio'nnées  par  le  Roi. 


pire  françois ,  &  difirant 
les  faire  jouir  des  fruits  de 
theureufe  régénération  qui 
s'y  efi  opérée  >  elle  n'a  ce- 
pendant jamais  entendu  les 
comprendre  dans  la  confii-* 
tut  ion  qu'elle  a  décrétée, 
pour  le  royaume  >  &  les 
ajfujétir  à  des  loix  qui 
pourraient  être  incompa- 
tibles avec  leurs  convenait 
ces  locales  &  particulières. 


D'un  côté ,  on  voit  Taflèmbiée  nationale  manî- 
fefter  Tintetition  de  faire  jouir  les  colonies  des 
bienfaits  de  la  régénération  qui  s'eft  opérée  en 
France  ^  de  l'autre  ,  on  voit  M»  Barnave  coa- 
trarier  ces  vues  bienfaifantes  ,  en  foumettant  la 
deftinée  des  colonies  a  des  formalités  toujours  inu- 
tiles &  fouvent  nuifibles. 

Pouvoit-on  fe  livrer  à  Tidée  que  rafTemblée 
nationale  eût  voulu  fe  jouer  de  la  crédulité  àQ% 
colons ,  lors  même  qu'elle  déclaroic  foîemnellement 
qu'elle  n'entendoit  point  les  comprendre  dans  la 
conflitution  qu'elle  a  décrétée  pour  le  royaume , 
lors  même  qu'elle  leur  permettoit  de  faire  con- 
noître  leur  vœu  ,  c'eft-k-dîre  la  volonté  eénérale 
des  parties  Jntéreflees  à  la  promulgation  &  obfer- 
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vatîon  de  la  loi  ?  Certes ,  il  n'eft  pas  na-.urel  de 
croire  qu'on  ait  voulu  tendre  un  piège  aux  habi. 
tans  du  nouveau  monde,  &  leur  montrer  l'aurore 
d'un  beau  jour  pour  les  plonger  enfuitc.  dans  Iç 
dédale  ,  dans  le  circuit  éternel  d'une  conimiiuica- 
îion  çonfultative ,  qui  feroit  auffi  ridicule  qu'im- 
praticable. 

Quelle  idée  fe  formeroit«on  d'une  convention 
de  faifeurs  de  projets ,  qui ,  moins  puiffante  qus 
ne  i'étoient  les  parlemens  fous  l'ancien  régime  , 
&  les  municipalités  dans  le  régime  a£^uel  ,  ne 
pourroit  exercer,  même  provifoirement ^  la  police 
générale  dans  l'étendue  de  fon  territoire  ?  Tel  feroit 
cef  eadant  le  rôle  ignoble  que  joueroient  les  repré- 
fentans  d'une  vafte  contrée  ,  s'ils  s' amufoient  à 
délibérer  fur  des  plans  de  conflitutîon  ,  &  à  conf- 
truire ,  avec  une  çonteation  puérile  ,  le  fragile 
vaiffeau  d'une  profpérité  qui  iroit  fe  brifer  ,  au- 
de-la  des  mers ,  contre  le  double  écueil  de  i'amour- 
j)ropre  &  de  l'intrigue. 

Tel  feroit  donc  l'abrégé  &  le  réfultat  du  moyen 
que  rafTemblée  nationale  auroit  bien  voulu  dé- 
ployer pour  fixer  le  boi^heur  au  fein  des  colonies. 
Sa  tendre  follicitude  leur  auroit  difpenfé  un  droit 
qu'on  ne  pouvoir  contefter  aux  habitans  du  plus 
chétif  hameau.  Un  prix  académique  eût  été ,  fans 
doute,  larécompenfe  des  repréfeotans  qni  auroienc 
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fîgnalé  leur  gcnie  inventif  dans  là  vafte  &  fublime 
carrière  des  projets  contemplatifs.  Alors  les  graves 
&  févères  cenfeurs  du  fénat  françois,  armés  d'un 
cifeau  redoutable^  eulTent  élagué ,  dans  une  féance, 
les  tendres  rejetons  d'une  année  de  méditation. 
Le  refped  que  les  ennemis  de  la  profpéiîté  colo- 
niale affichent  aujourd'hui  pour  les  convenances 
locales  de  la  colonie  ,  feroit  fans  celFe  immolé 
fur  Tautel  de  Tamour-propre  ,  &  il  ne  refteroit 
aux  malheureux  Colons  d'autre  perfpedive  que  le 
defpotifme,  d'autre  reffource  que  le  défefpoir.  Non , 
la  feule  fuppofition  d'un  pareil  fyftême  calomnieroit 
le   corps   léglilatif. 

Cependant    la  conftitution  françoife  tend  à  fa 
fa  fin  ,  ôc    nous    n'avons    encore   obtenu   d'autre 
I  faveur  que   la   permilTion  de  faire,  tour  à  tour, 

I  des  projets  &  des  remontrances  qui  ont  déjà  eu, 

I  &  qui  auront  conftamment  le  fort  de  celles  des 

défunts  parlemens. 

Vos  yeux  foat  enfin  delîillés  ,  mes  chers  con- 
citoyens ,  &:  le  jour ,  qui  vous  éclaire ,  marque 
le  terme  de  vos  efpérances ,  &  de  Tenthoufiafme 
prématuré  que  vous  avoit  infpiré  le  décret  du  8 
mars.  Hélas!  qui  vous  Teût  dit',  ^ans  ces  mo- 
mens  d'ivrefTe  où  l'aflemblée  di/'  Cap  arrêta', 
par  acclamation  ,  que  ce  prétendu  monument  de 
U  fagcffe,  unie  à  la  bienfaifance,  feroit  la  règle 


(  ^I  ) 

de  votre  conduite  >  Des  réjomflances  publiques 
firent  éclater  nos  tranfports  :  &  pour  quel  bien- 
fait ,  grands  dieux ,  mêlions-nous  des  cantiques 
au  bruit  de  la  moufqueterie  &  au  fon  des  inftru- 
mens  >  Pour  la  bonté  fpéciale  qu'a  eu  lalTemblée 
nationale  de  déclarer  qu  elle  nous  permettoit  de 
faire,  &  de  lui  préferiter  les  meilleurs  pians  pof- 
fibles  fur  notre  conflitution  ,  &  rien  de  plus.  Il 
faut  convenir  que  nous  avons  fait  beaucoup  de 
bruit  pour  peu    de  chofe. 

Nos  députés  à  raffemblée  nationale  ,  divifés 
entr'eux  fur  les  points  les  plus  effentiels ,  fervent , 
par  leur  défunion  ,  la  caufe  de  nos  ennemis.  Le 
comité  des  Douze  ou  colonial^  s'eft  déclaré  contre 
nous,  &  fauguile  affemblée  ne  nous  dédommage 
pas  par  un  amour  de  préférence.  Le  fifîême  qu'on 
lui  a  fait  adopter ,  confifte  a  tenir  les  colorvies 
dans  une  rigoureufe  dépendance.  Nous  fommes 
abandonnés  par  la  clafTe  pufiUanime  de  nos  conci- 
toyens, qui  aiment  mieux  fe  foumettre  aveuglément 
aux  loix  que  leur  diélera  l'afTemblée  nationale ,  que 
de  reconnoitre  le  pouvoir  légiilatif  quant  au  régime 
intérieur  dans  l'aflerablée    coloniale. 

L'union   pouvoit   feule   faire  notre  force  ,   & 
nous  fommes  fcandaieufement  délunis.  L'arrêté  de 
raffemblée  du  Cap ,   du  3  novembre  ,  donneroic 
,         '  .  B  2 .  . 
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Heu  de  croire  qu'elle  redoute  les  éclaîrcîfïèmens  qui 
pourroient  faire  cefTer  une  funefte  méiintelligence, 
&  nous  rallier  a  un  but  commun ,  &  conforme  a 
nos  vrais  intérêts. 

Cet  arrêté  défend  ^  fous  les  peines  les  plus  févères, 
à  tous  citoyens,  imprimeurs  &  autres ,  de  faire, 
imprimer  &  diflribuer  aucunes  réflexions  fur  les 
décrets  des  8  &  2,8  mars.  Le  tribunal  de  Tinqui- 
fition  ,  en  Efpagne ,  n'eft-il  pas  moins  tyranniqiie 
que  cet  afTemblage  d'hommes ,  dont  Terreur  eil 
le  moindre  défaut? 

H  Puifque  M.  Peyriier  a  donné  au  décret  du  8 
mars  Finterprétation  la  plus  faiilïe  &  la  plus 
fophiftique  ,  redrefîbns  les  erreurs  de  fon  efprît  ou 
de  fon  cœur,  en  interprétant  nous-même  ce  décret. 

Le  préambule  n'annonce- 1- il  pas  clairement 
l'intention  de  nous  régénérer ,  ^en  nous  accordant 
tout  ce  qui  nous  paroîtroit  compatible  avec  nos 
convenances  locales',  &:  avec  les  principes  généraux 
qui  nous  lient  a  la  métropole?  Or,  le  pouvoir 
légillatif  étant  le  moyen  unique  de  régénération , 
il  efl;  inconteflable  qu'il  n'a  pu  nous  être  refufé, 
&  que  l'on  n'a  mis ,  a  ce  don  ,  d'autre  reftridîon 
que  la  confonance  ^  avec  les  principes  généraux, 
à  la  confervation  defquels  fious  veillons  autant 
par  intérêt  que  par  inclination. 
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Décret  du  8  mars. 
Art.   VI. 
Les    mêmes     affemhUes 
colcniales  énoncèrent  leur 
y  au  'Jur'  'les  modifications 
qui  pourroient  être  appor- 
tées ^lu    régime  prohibitif 
du  commerce  entre  les  colo- 
nies &  la  métropole  ,  pour 
être ,  fur  leur  pétition^  &  ^ 
après    avoir    entendu    les 
repréfentations  du  commerce 
franfois ,  fiatué  ainfi  qu'il 
appartiendra. 


) 

Infirucîicns  du  28  mars. 

Art.  XVII. 

,, . .  _. ,,....••••• 

,  .  .  V . que  fi  les  loix , 

pidrement  intérieures,  peu- 
vent, dans  les  cas  preiTans  , 
être  provifoirement  exécu- 
tées avecla fandion  du  gou- 
verneur ,   &  en  réfervant 
l'approbation  définitive  du 
roi  &  de  la  légiflature  fran- 
çoife  5   les  loix  propofées 
qui  toucheroient  aux  rap- 
ports  extérieurs  ,    &  qui 
pourroient ,  en  aucune  ma- 
nière ,  changer  ou  modifier 
les  relations  entre  la  colo- 
nie   &  la    métropole ,  ne 
fauroient   recevoir  aucune 
exécution  ,   même   provi- 
foire  y    avant    d'avoir   été 
confacrées  par   )a  volonté 
nationale. 


Sufpendez  un  înftant,  mes  chers  concitoyens^ 
les  mouvemens  d'une  jufte  indignation,  pour  pefer 
froidement ,  dans  la  balance  de  la  réflexion ,  leg 
terribles  inconvéniens  qui  réfulteroient  des  articles 
que  je  viens  de  remettre  fous  vos  yeux.  Les  prin- 
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eîpes  connus   du   miniftre    de  la    marine  y  font 
étalés  de  la  manière    la   moins   équivoque  ;  fon 
ame  s'y  montre  à  découvert  ;  vous  lirez ,  dans  fon 
ordonnancé  concernant  ralTemblée  coloniale ,  que 
cette    afTemblée    fera   purement    confultative ,    & 
qu'il  ne  fera  rien  innové  en  matière  de  commerce. 
Vous  lirez,  dans  le  mémoire    préfenté  à  î'affem- 
blée  nationale ,  par  les  minières  du  roi ,  en  oftobre 
17895  que  la  plénitude  de  la  puifTance  civile  & 
ftiiiitaire  doit  réfider  dans  le  fein  de  la  colonie. 
Vous  lirez,  dans  la  déclaration   de  M.  Peyniér^ 
fur  rinterprératîon  des  décrets  des  8  &:  28  mars, 
page  4^  que  raffemblée  coloniale  n'a  d'autre  droit 
que  celui  de  faire  les  meilleurs  plans  poffibles  fur 
fa    conflitution. 

Quoi]  nous  ne  pourrions  apporter  aucun  re- 
mède ,  pas  même  le  plus  léger  palliatif,  aux  maux 
les  plus  terribles,  aux  Héaux  les  plus  redoutables, 
les  plus  fnkepîMes  d'un  accroiiTement  rapide  & 
délétère }  Quoi  !  nous  n'aurions  à  oppofer  aux 
resations  multipliées ,  aux  entreprifes  ufurpatoire^ 
du  commerce,  d'autres  armes  que  des  fanglots 
douloureux  ,  fuivis  de  la  fcolaftiqnc  menace  de 
rious  plaindre  à  ralTemblée  nationale,  c'eft-k-dire  , 
de  confier  au  perfide  clément  notre  plaintive 
iîequête,  qui  auroit  a  parcouiir  an  cfpace  de  dix* 
huit  cents  lieues?  Avant  que  fes  oracles  de  ia-nation 


èiiffent  frandii  une  diilance  égale  pour  régler  nos 
deftinées ,  un  gouverneur,  un  defpote  provifoire, 
ïtons  prouveroît,  par  les  faits,  qu'un  protégé,  adif 
&  préfent,  eft  cent  fois  plus  redoutable  que  des 
protedeurs  dans  le  lointain. 

Inflniclions  dit  28  ïïu^s^ 

Suite   de  rARTïCLE  Î^VII. 

l^Unt&ndom  pùïnt  èomprendrc  fous  là.  dcno^ 
Minàûon  des  loix  ,  Us  exceptiotis  momentanées 
fetaùves  à  VintroduMion  des  fuhJIJiances  qui  peu- 
vent avoir  lieu  avec  la  fanclion  du  gouverneur, 

.       ..;,,-,... ,._...:::^r.-  ;.   _/ 

ï  Marbois  femble  avoir  rédigé  cet  article;  &  pour 

peu  qu'un  gouverneur  lui  reflemblàt  ^  nous  ferions 

fans  cefîe  expofés,    par  le  retard   ou   le  refus  de 

fa  fandion  ,    à  mourir    de    faim ,    ou   à  payer  le 

triple  de  leur  valeur  àes  fubMances  tardives.  La 

colonie  n'a  que  trop  fouvent   éprouvé  ,  dans  des 

temps  de  difette,  les  efets  homicides  du  monopole 

des  adminiftrateurs  cruellement  ambitieux. 

Injlrucîions  du  28  niars» 

Art,  XVîIL 

En  organifant  le  pouvoir  exécutifs  elles  rtcon^ 
naîtront  que  le  roi  des  François  eji  dans  la  co-* 
loniCy  comme  dans  tout  V empire  ^  le  chef  unique 
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$'  fupremè  de.  cette,  partie  de,  la  puljfance  pii" 
hliqm.  Les  îrihunaiix ,  V adminifl ration ,  les  forces 
militaires ,  le  reconnoitront  pour  leur  chef\  il 
fera  rcprèfcnti  ,  dans  la  colonie ,  par  un  gouver- 
neur  q^uil  aura  nommé ,  &  qui ,  dans  les  cas 
prejfans  ,  exercera  provifbirement  fon  autorité , 
mais  fous  la  riferve ,  toujours  ohfervée  9  de  fon 
ûpprobasiàn-  définitive^ 

.  Suivant  Pefprit  du  décret  du  28  mars ,  le  gou- 
verneur rerok  beaucoiip  plus  puifîant  que  le  roi  des 
François ,  &  la;  créature  feroit  infiniment  au-defîîis 
èii  créateur.         ,  _ 

En  France  ,  le  monarque  exer<?e  le  pouvoir 
executif  fous  leà""  yeux  des  légiilateurs  ^  il  a  re- 
nonce ,  en  faveur  'des repréfentans  éclairés  d*nne 

nation  qu'il  aime,  a  une  prérogative  que  les  mi- 
Bîftres  exerçoient  fous  fon  nom  \  peu  importe  la 
forme ,  toujours  efl-il  certain  que  le  ponvoir  qui 
feit  la  loi  eft  fupéri#ur  au  pouvoir  qui  l'exécute. 
A  Saint-Domingue  ,  au  contraire  ,  un  gouverneur 
armé  du  fceptre  légillatlf  &  exécutif,  ne  verroit 
autour  de  lui ,  fans  excepter  même  TafTembiée  co- 
loniale ,  que  des  efcîaves  faits  pour  fe  profterner  & 
recevoîL-  le  joug  qu'il  lui  plairoit  leur  impofer.  Cette 
c  îaufe  ,  dans  Us  cas  prejfans  ,  &  fous  la  réfervc 
'de  la  Janclion  ilu  roi  ^  n'apporte  aucun  change- 
ment ,    aucune    modification  au  pouvoir    abfolu 


(27) 
dont  cet  article  mveftit  le  gouverneur.  Les  cas  font 
'  toujours  réputés  prefTans,  &  la  fanaion,  (formalité 
■bien  furperflue  après  l'exécution),  eft une approba- 
;  tion  de  cérémonial ,  un  compliment  d'ufage ,  qu'on 
fe  garderoit  bien  de  refufer  au  plus  fort ,  parce  que 
(a  raifon  eft  toujours  la  meilleure. 
4^    Que  les  ariftocrates ,  qui  penfent  qu'on  ne  faa- 
roît  jamais  donner  trop  de  pouvoir  à  un  fpuverain  , 
viennent  s'établira  Saint-Domingue,  ilsytrouye- 
ront  un  roi  fuivant  leurs  défirs. 

C'eft  ainfi  que  Louis  XVI,  en  s'écartant  ,  pour 
la  première  fois  &.  avec  permiffion ,  des  décrets 
émanés  de  l'aiTemblée  nationale,  qui  ont  jugé  que 
le  pouvoir  exécutif  fuprême  ëtoit  iacelTible  ,  incom- 
municable ,  qu'il  réfidoit  exclufivement  dans  la  per- 
fonne  du  roi  -,  c'eft  ainfi ,  dis- je ,  que  ce  monarque 
chéri,  &  bien 'digne  de  l'être ,  conféreroit  à  fon 
mandataire ,  à  Saint-Domingue ,  un  pouvoir  qu'il 
n'a  pas  lui-même  *,  celui  de  rédiger  la  loi  oc  de  la 
faire  exécuter. 

Plus  on  examine  la  férié  des  travaux  de  M.  Bar- 
nave  ,  relativement  au  fort  des  colonies ,  plus  on 
eft  convaincu  de  rimpofiibilîté  de  concilier  les  prin- 
cipes qu'il  établit.  Les  quatre  décrets  rendus  fur  fon 
rapport,  font  lacenfure  les  uns  des  autres,  &  pbur 
le  réfuter ,  il  fuffit  de  lui  oppofer  fon  propre  ou- 


vrage. 
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Le  déeretdu  8  mars  eft  un  aveu  formel  de  l'infuf- 
fifance  de  rafTemblée  pour  la  légiflation ,  compatible 
avec  les  localités  -,  &  dans  le  rapport  de  M.  Bar- 
nave,  du  29  novembre,  on  lit  Taflertion  que  les 
colons  n'ont  pas  les  connoiflances  néceffaires  pour 
rédit^er  leurs  loix  ,  &  qu'il  faut  qu  elles  foient 
préparées  dans  le  fein  de  raffemblée  nationale. 
Sur  ce  rapport  ,  eft  intervenu  ,  le  même  jour,  h 
décret  concernant  la  Martinique  &  les  autres  co- 
lonies françoifes. 

*  Ces  deux  décrets  des  8  mars  &  2g  novembre, 
ainfi  que  ceux  des  1 8  mars  &  1 1  octobre  ,  concer- 
fiant  Saint-Domingue ,  ont  été  projettes  &  propofés 
par  M.  Barnave ,  au  nom  du  comité  colonial.  Ils  ont 
été  adoptés  fans  difcufTion.  Que  dis-je>  Il  n'a  pas 
même  été  permis  de  l'ouvrir  fur  cette  intéreffante 
matière  qui  devoir  régler  la  deftinée  d'une  vafte 
fedion  de  l'empire  françois. 

Je  ne  faurois  trop  m'appefantir  fur  l'omifTion  des 
formes  les  plus  facrées  &  les  plus  rigoureufement 
prefcrites  par  les  règles  immuables  de  la  juftice; 
ma  fenfibilité  eft  d'autant  plus  profondément  af- 
fedée  ,  &  de  la  contrariété  des  inftruélions  énigma- 
tiqués  ,  &du  mépris  quel'on  atémoigné  pourtour  ce 
qui  auroitpu  éclairer  cette  matière ,  que  j^apperçois , 
dans  une  perfpedive  effrayante,  les  malheurs  qui 
fondront  far  la  colonie,  lorfque  le  pouvoir  exécutif 
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voudra  faire  exécuter  le  décret  de  rafTemblée  natio- 
nale, du  12  odobre  1790.  Certes,  les  opérations 
de  Taugiiile  aflembléc  font  faites  pour  infpirer  un 
refpea involontaire^  mais  s'ijeft  quelquefois  permis 
de  raifonner  ce  fentiment ,  c'eft  dans  une  circonf- 
tance  ou  la  difcuflion  n  a  été  ni  ouverte  ni  permife 
&  où  ron  a  refufé  d^entendre  TafTemblée  générale 
de  Saint-Domingue-,  on  a  pouffé  plus  loin  encore , 
l'attentat  aux  formes  judiciaires,  qui.  font^  la  fauve- 
garde  des  citoyens.  Les  pièces  dénonciatrices  n  onl 
pas  été  communiquées  aux  accufés,  &çe$accufés, 
accufateurs  eux-mêmes ,  n  ont  pu  obtenir  un  délai 
de  K^  jours,  pour  confondre  la  calomnie,  &  dém^f- 
quer  l'intrigue  ,avec  les  armes  vidorieufes  del'inno^ 
cence  &  de  la  vérité. 

InftriLcîions  du  x%   mars. 
Art.   IV. 
Immédiatement  après  ta  proclamation  &  Vaf- 
fiche    du  décret  &    de  rinfaucllon  dans  chaquç 
paroijfe,    toutes  les  perfonnes  âgées  de  2.) ^  ans 
accomplis  ^  propriétaires  d immeubles^  ou^  à  dé^ 
faut  d'une  telle  propriété  ,  domiciliées  dans   h 
paroije  depuis  deux  ans ,  &  P^J^^it  une  contri- 
bution,   fe    réuniront  pour  former   ïaJfemhlU 
paroiffiale. 

Cet  article  garde  le  filencefur  la  queftion  k 
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i 


^ 

4 


(  30  ) 

plus  décifive.  La  réticence  relative  aux  afFran-." 
Ghis ,  a  donné  lieu  à  des  difculTions  intermi- 
nables entre  raffemblée  du  cap  &  raffemblée 
générale  de  la  Colonie,  quoique  ces  deux  afTemblées: 
s'accordaiTent  parfaitement  fur  le  fond.  Mais  la  der- 
nière étoit  dans  la  perfuafion  que  le  corps  légiflatif 
âvoit  entendu  comprendre  les  affranchis  & 
les  blancs  dans  la  clafTé  des  perfonnes  éligibles. 
L'afîemblée  du  Cap  foutenoit  Fopinion  con- 
traire, en  s'accordant  toutefois  avec  lafTemblée 
générale  ,  fur  le  danger  d'une  pareille  innovation. 
Les  malheurs  terribles  que  Tambiguité  feule  de 
cet  article  a  occafionnés  ,  juftifient  ce  fentiment. 
JjGs  affranchis  ont  voulu  tirer  parti  de  l'équivoque 
des  inftruélions.  Le  péril  n'eil  pas  encore  évanoui  : 
cette  puifïànte  confidération  a  fait  prefTentir  à  Taf- 
femblée  générale  de  Saint-Domingue,  que  cet 
article  avoit  befoin  d'interprétation  ;  &  tant  que 
cette  équivoque ,  qui  compromet  la  deftinée  des  co- 
lonies &:  leurs  propriétés,  tant  mohiliaîres(i)  qu'im- 
mobiliaires ,  évaluées  à  cinq  milliards ,  perpétuera 
les  juftes  alarmes ,  il  fera  impoflible  d'opérer  avec 
prévoyance  &  avec  fécurité. 


(  I  )  Les  efclaves  font  confidérés  comme  la  prin- 
cipale richefîè  mobiliaire ,  fans  laquelle  les  coldniei 
cefferoient  d'exifter. 
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Voilà  les  vérités  affligeantes  que  j'ai  cm  devoir 
annoncer  :  elles  font  FefFet  de  répanchement  de 
mon  am© ,  qui  gémit  du  fort  que  l'erreur  prépare 
aux  colonies.  ]ô  n'afpire  à  aucune  place  dans  Fad- 
miniftratîon ;  je  ne  fuis  pas  débiteur  du  commerce?; 
ma  feule  ambition  eu  de  voir  mes  cultures  com- 
fervées  &  portées  au  degré  de  profpérîîé  éent 
elles  font  fufceptibles  ;  &  jufqu'k  ce  que  Fon  me 
prouve  que  la  progrelîion  des  cultures  des  colonks 
eft  nuîfible  à  la  France ,  je  me  dirai  hautemeîst 
le  vrai  ami  de  la  nation ,  le  vrai  patriote  ;  & 
jiîfqu'a  ce  qu'on  m'aiî  convaincu  que  le  pouvoir 
arbitraire  n'amène"  pas  aux  vexations ,  &:  les  vexa- 
tions au  défefpoir  ,  je  ferai  des  vœux  pour  que 
les  loix ,  dans  les  colonies  comme  en  France , 
foient  fixes  &  invariables ,  &  qu  elles  aîéîit  fur-toiiî 
Fempreinte  des  convenances  locales,  fans  lefquc-lles 
elles  ne  pourront  jamais  opérer  le  bonlieur  des 
colons,  qui  efl  inféparable  de  celui  de  la  métro- 
pole ,  attendu  que  le  tiers  des  habitans  du  royaume 
de  France  doit  fon  exiilence  à  fes  liaifoas  &  à 
fes  rapports  avec  les  cojonies. 
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